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République démocratique du Congo 

 
Soutien aux organisations de la société civile (OSC) 

Civil Society Organisation (CSO) Support 

 
Cette lettre de décision décrit les conditions d’un programme 

          This Decision Letter sets out the Programme Terms of a Programme   

        
 

1. Pays: Congo DRC 
Country : 

2. Numéro d’allocation: 14-COD-10b-Y 
Grant number : 

3. Date de la lettre de décision:  30 avril 2014 
Date of decision letter : 

4. Date de l’Accord Cadre de Partenariat : Non encore signé 
Date of the Partnership Framework Agreement 

5. Titre du programme: Soutien aux organisations de la société civile (OSC) 
Programme Title: Civil Society Organisation (CSO) Support  
 

6. Termes: Critères pour les organisations de la société civile : 
GAVI a adopté les critères suivants d’éligibilité des OSC aux fins de ce soutien :  

 Les OSC et/ou les réseaux d’OSC ont des finalités qui correspondent à l’esprit et aux buts 

de GAVI, et qui sont centrées sur la vaccination, la santé de l’enfant ou le renforcement 

du système de santé.  

 Les OSC et/ou les réseaux d’OSC doivent accepter de travailler en collaboration avec le 

gouvernement compétent, le Secrétariat de GAVI Alliance et d’autres partenaires de GAVI 

Alliance ; ils doivent être légalement autorisés à recevoir un financement de l’étranger. 

 Sont aussi éligibles les OSC et/ou les réseaux d’OSC qui incluent des organisations non 

gouvernementales, des groupes et/ou des partenariats confessionnels ou à assise 

communautaire, des associations universitaires et professionnelles. 

 Les OSC et/ou les réseaux d’OSC peuvent : i) mettre en œuvre des activités de 

vaccination ou des ensembles de soins de santé de l’enfant ; ii) aider du point de vue 

technique à la conception et à la mise en œuvre de programmes de vaccination ou de 

santé de l’enfant ; iii) assurer le suivi/l’évaluation des programmes de vaccination, de 

renforcement du système de santé ou de santé de l’enfant ; iv) mobiliser les 

communautés pour relever la demande de vaccination ou de soins de santé de l’enfant, 

par exemple au moyen de la communication communautaire pour la vaccination ; v) 

mener des activités de plaidoyer/mobilisation en matière de vaccination ou de santé de 

l’enfant ; vi) être des organisations fondées sur le droit à la vaccination/à la santé de 

l’enfant ; ou vii) mener des recherches opérationnelles. 
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 Les OSC et/ou les réseaux d’OSC peuvent avoir une structure et une portée nationales, 

locales, régionales ou internationales et doivent représenter les idées des bénéficiaires.  

 Toute OSC demandant ce soutien doit avoir des statuts et/ou un acte constitutif ou des 

documents équivalents qui prouvent qu’elle est enregistrée et fonctionne depuis au moins 

trois ans avant la date de la demande de soutien. 

 L’organisation de la gestion financière et technique des fonds doit respecter les conditions 

de GAVI pour l’établissement de rapports financiers et techniques ; cela s’applique aussi 

aux réseaux et consortiums d’OSC. 

7. Durée du programme:  2014 
Programme duration : 

8. Montant annuels indicatifs  
Indicative Annual Amounts    
 

 
 

 2014 

Montants annuels ($US)  / Annual Amount(s) (US$) 

 

2,118,601 

9. Documents devant être présentés pour des décaissements futurs:  

Additional documents to be delivered for future disbursements:   

 

Rapports, documents et autres  

Reports, documents and other deliverables 

 

Date limite de réception  

Due date  

 

Rapport de situation  15 May 2015 

 

10. Éclaircissements Financiers: Non applicable 
Financial Clarifications:   
 

11. Autres conditions: Non applicable 

Autres conditions 

 
 

Signé par,  
Au nom de GAVI Alliance 
 

 
 
 
Hind Khatib-Othman 
Directrice des programmes GAVI 
30 avril 2014 
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Annexe A 
 
 
Pays : République démocratique du Congo 
Type de rapport : rapport de situation annuel (soutien aux OSC de type B) 
Période examinée : 2012 
Dates de l’examen : octobre 2013 et février 2014 

Le rapport de situation annuel n’aborde que la modalité de soutien aux OSC de type B 
 
  
1. Informations générales 

 
 

Soutien en espèces Durée du soutien 

SSV  2002-2013 

RSS 2007-2012 

OSC de type B 2008-2013 

 
 
 
2. Soutien aux organisations de la société civile de type B (OSC) 

Cette proposition actuelle de la République démocratique du Congo (RDC) est une 
demande de financement relais afin de permettre aux OSC de continuer leurs activités 
sans interruption, dans l’attente de l’approbation par GAVI de la future proposition de RSS 
du pays pour 2015-2019. La RDC a bénéficié d’une subvention de deux ans au titre du 
soutien aux OSC de type B pour laquelle une reprogrammation a été approuvée en mai 
2012. Le montant total de $US 2 330 000, a été versé en 2013 et la mise en œuvre est 
presque terminée. Le pays demande maintenant l’approbation d’une nouvelle prolongation 
d’une année du soutien, d’un montant de $US 2 118 601 pour la période relais. Cette 
proposition est acceptée dans le cadre des flexibilités de l’approche taillée sur mesure pour 
le pays en vue de d’assurer la continuation jusqu’à la présentation de la prochaine 
proposition de RSS.  

Cette subvention aux OSC de type B d’une durée de deux ans avait été initialement 
approuvée par GAVI en 2008 et concernait cinq OSC (ARCC, CNOS, CRDRC, CRS et 
SANRU) qui participent activement au PEV en RDC depuis de nombreuses années. En 
2009, le projet a connu une interruption d’un an et a repris en 2010, avec cependant 
quelques modifications, notamment un nombre inférieur de zones sanitaires desservies.  

Après une réunion tenue en octobre 2011 à Lubumbashi entre les représentants des 
partenaires de GAVI Alliance, les membres du Comité national de pilotage du secteur de la 
santé (CNP-SS) et la responsable du pays au Secrétariat de GAVI, il a été recommandé 
que les OSC réduisent leur couverture aux 33 zones sanitaires où la subvention de RSS 
était mise en œuvre.  

Le principal objectif du projet restructuré était de contribuer à relever la couverture 
vaccinale chez les enfants de moins de 12 mois et chez les femmes enceintes dans les 33 
zones sanitaires ciblées par le RSS, grâce au renforcement du partenariat avec la 
communauté et les institutions de soins de santé dans les 80% des zones sanitaires 
bénéficiant du soutien. Cela concernait quatre des OSC initiales (ARCC, CNOS, CRDRC et 
SANRU) sous la coordination de SANRU, comme principale OSC partenaire.  
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D’après l’état  financier du soutien aux OSC présenté fin 2013, 84% des fonds de la 
subvention ont été dépensés, ce qui dénote une bonne capacité d’absorption du projet. 

Le compte rendu de la réunion du CNP-SS tenue le 8 octobre 2013 avalise la proposition 
de prolongation pour la période de janvier à décembre 2014. La réunion a fait un certain 
nombre de recommandations intéressantes et utiles aux OSC concernant les modalités de 
mise en œuvre du soutien de type B. Elle a en particulier conseillé aux bénéficiaires de 
réduire les frais de gestion. Néanmoins, le rapport financier de décembre 2013 a indiqué 
que des économies ont été faites par les OSC au titre de la stratégie 1 du programme. 
Certains des frais de gestion les plus élevés résultent du réalignement sur les nouvelles 
zones sanitaires du RSS, qui sont éloignées de la base des OSC. 

La DRC devrait aborder les préoccupations suivantes lors de la préparation de la prochaine 
proposition de RSS : 

 Le cadre de suivi et d’évaluation est encore presque entièrement centré sur les 
intrants et les processus. La DRC est encouragée à consolider sa chaîne de 
résultats pour le suivi et l’évaluation dans la prochaine proposition de RSS. 

 Il n’y a pas de mesure prévue des résultats/de l’impact sur la couverture pour ce 
montant substantiel de fonds. Le pays devrait étudier la possibilité de réaliser la 
prochaine enquête sur la vaccination dans les 33 zones sanitaires ou dans 
quelques-unes d’entre elles à la fin du programme et la comparer avec les résultats 
de l’enquête précédente sur la couverture (2012).  

 

3. Résumé de l’examen du rapport de situation annuel 2012 
 
Les OSC jouent un rôle vital dans la prestation des services de santé à la population 
générale en RDC (42% des services de santé sont assurés par le secteur communautaire 
dans le pays). Le Gouvernement a également reconnu ce fait et encourage le partenariat 
entre les OSC et les différentes entités du Ministère de la Santé. Compte tenu de la taille 
du pays et des obstacles à l’accessibilité en RDC, les communautés locales seront 
déterminantes pour élargir les services de vaccination à travers le pays.  
 
La subvention aux OSC de type B a été spécifiquement remodelée en 2011/2012 pour 
compléter l’élément du RSS en vue d’accroître le recours aux services de vaccination au 
niveau communautaire. La subvention reprogrammée a commencé ses activités seulement 
en 2013; par conséquent, le CEI ne dispose pas de rapport sur les activités réalisées à ce 
jour. Le CPN-SS a formulé des recommandations précises aux OSC bénéficiaires du 
soutien afin d’améliorer la performance. 
 
4. Recommandations de l’examen du CEI  
 

 Soutien aux OSC de type B 
 

Approuve la demande de budget pour la proposition de prolongation du soutien aux 
OSC de type B de $US 2 118 601. 

 
5. Éclaircissements demandés en rapport avec le financement approuvé 

S/O 
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6. Éclaircissements à long terme (à fournir dans la proposition de RSS en cours de 
préparation) 

 Il est recommandé aux bénéficiaires de tenir compte des recommandations du 
CPN-SS et de les refléter dans la proposition de RSS en cours d’élaboration (voir 
compte rendu de la réunion du 9 octobre). 
 

 Les bénéficiaires devraient envisager de présenter des rapports sur les indicateurs 
de résultats, comme les indicateurs relatifs à la vaccination dans les zones 
sanitaires où le projet est actif (en particulier dans les zones obtenant de très faibles 
résultats). 

 

 Le pays devrait étudier la possibilité d’utiliser la prochaine enquête sur la 
vaccination dans les 33 zones sanitaires ou dans quelques-unes d’entre elles à la 
fin du programme et de la comparer avec les résultats de l’enquête précédente sur 
la couverture (2012) pour évaluer l’impact du projet. 

 

 Il est souhaitable d’expliquer comment les bénéficiaires mettront en évidence les 
leçons tirées et les intégreront dans la mise au point actuelle du nouveau 
programme de RSS.  

 

 


